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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 219/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2 ), et
notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
porta lion des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1139/68 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
tours de ce jour dont la Commission a eu connais­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 février
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n# L 166 du 15. 7. 1968, p. 6.
(3) JO n° L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 20.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 5 février 1969 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

53,58
50,78
39,48
45,34
42,16

40,94 (»)
40,94
11,33
50,83
42,50
0

67,10
65.35

87,60

71,84

(') Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 220/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément au tableau
annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2 ), et
notamment son article 15 paragraphe 5,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

(!) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 166 du 15. 7. 1968, p. 6.
(») JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 5 février 1969 portant fixation des primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2* term.
4

3* term.
5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0
0
0
0

0
0

0
0
0

0
0

0,30
0
0

0,75

0,75
0
0

0,25
0

0
0

0,30
0
0

0,75

0,75
0
0

0,25
0

0

1,25
0,30
0
0

1,15

1,15
0
0

0,50
0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3e term.
5

4* term.
6

11.07
Alfa)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (a)

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 221/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 969/68 (2), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 172/69 ( 3) et par tous les règlements ulté­
rieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n" 117 du 19. 6. 1967, p. 2269167.
(') JO n* L 166 du 15. 7. 1968, p. 6.
t8) JO n° L 25 du 31 . 1 . 1969, p. 6.

ANNEXE

du règlement de la Commission du 5 février 1969 modifiant le correctif
applicable à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

2e term.
4

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term.

3
3e term.
5

ex 10.01
ex 10.01

10.02
■ 10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet

Graines de sorgho et dari

0
0

0

0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0

0

0
0
0

0
0
0
0

0
0

4- 4,50
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 222/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(x ) JO n' 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n' L 152 du 1 . 7. 1968, p. 7 .

ANNEXE

(U.C. / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

18,73
14,86 H

18,73
14,86 H

H Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 223/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier le prélèvement actuellement
en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du pré­
sent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 février
1969.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1) et notamment
son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 847/68 (2) et par les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 847/68

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanie

commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 1,00

(*) JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(«) JO n° L 152 du 1 . 7. 1968, p. 9
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RÈGLEMENT (CEE) N° 224/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant des montants supplémentaires pour les produits du secteur de la viande de
volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille (1 ), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (8) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits du secteur de la
viande de volaille, à l'exception des volailles abat­
tues, ainsi que des demis ou quarts de volailles, qu'il
s'impose de fixer, pour les importations désignées
dans l'annexe ci-après des montants supplémentaires
correspondant aux chiffres indiqués dans ladite
annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de ges­
tion de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2301/67.
(2 JO n° 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux produits du secteur de la viande de volaille à
l'exception des volailles abattues, ainsi que des demis ou quarts de volailles

Numéro
du tarif douanie

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comesti­
bles (à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou con­
gelés :

B. Parties de volailles (autres que les abats) :
I. désossées

II. non désossées :

b) Ailes entières, même sans la pointe
c) Dos, cous, dos avec cous, croupions, pointes
d'ailes

d) poitrines et morceaux de poitrines :
3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes)

e) Cuisses et morceaux de cuisses :

2 , de dindes :

aa) pilons et morceaux de pilons
bb ) autres

0,2500'

0,0500

0,1000

0,1000

0,1250

0,0500
0,4500

origine : États-Unis d'Amérique ou
Danemark

autres importations

origine : Hongrie

toutes importations

toutes importations

toutes importations
toutes importations

3 , d'autres volailles (que d'oies et de dindes) 0,1500 toutes importations
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RÈGLEMENT (CEE) N° 225/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant des montants supplémentaires pour les volailles abattues

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille ( 1 ), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (2) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'en vertu du règlement (CfchJ n° bb$f
68 (s), les prélèvements à l'importation de coqs,
poules et poulets, canards et oies, abattus, origi­
naires et en provenance de Pologne, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des volailles abattues, ainsi que
des demis ou quarts de volailles, qu'il s'impose de
fixer, pour les importations désignées dans l'annexe
ci-après, des montants supplémentaires correspon­
dants aux chiffres indiqués dans ladite annexe

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(8) JO n° L 107 du 8 . 5. 1968, p. 7.H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67.
(*) JO n° 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux volailles abattues, ainsi qu'aux demis ou quarts
de volailles

Numéro
du tarif douanie

commun

Désignation des marchandises
Montant

supplémentaire
U.C./kg

Désignation des importations

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comesti­
bles (à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou
congelés :

A. Volailles non découpées :

I. Coqs, poules et poulets :

a ) présentes plumes, sans boyaux, avec la tête
et les pattes, dénommés « poulets 83 % »

b ) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, mais avec le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les
pattes, et sans le cœur, le foie et le gésier,
dénommés « poulets 65 % »

B. Parties de volailles (autres que les abats) :
II . non désossées :

a) Demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets
4, de dindes

0,0750

0,0750

0,0750

0,0750

0,1500

toutes importations (1 )

toutes importations (1 )

toutes importations (1 )

toutes importations
toutes importations

(') A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne .



6. 2. 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 30/11

REGLEMENT (CEE) N° 226/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant des montants supplémentaires pour les produits d'oeufs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs (*), modifié par le rè­
glement (CEE) n° 830/68 (2 ), et notamment son
article 8 paragraphe 4,
considérant que, dans le cas où, pour un produit, le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le pré­
lèvement applicable à ce produit doit être augmenté
d'un montant supplémentaire égal à la différence
entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déterminé
conformément aux dispositions de l'article 1er du
règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (3 ) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués
par les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous b) du règlement n° 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations dési­
gnées dans l'annexe ci-après, des montants supplé­
mentaires correspondant aux chiffres indiqués dans
ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article lei para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2293/67 .
(*) JO n° L 151 du 30. 6 . 1968, P - 23 .
(3 ) JO n° 129 du 28 . 6 . 1967, p. 2577/67.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables a certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous b) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :
B. Œufs dépourvus de leurs coquilles et jaunes
d'œufs :

I. Propres à des usages alimentaires :
a) Œufs dépourvus de leurs coquilles :

1 , séchés 1,0625

0,6875

origine : république populaire de
Chine

autres importations
2, autres

b ) Jaunes d'œufs :

1 , liquides

0,2250

0,4500

0,2000

toutes importations

origine : république populaire de
Chine, Grande-Bretagne, Yougo­
slavie

autres importations

2, congelés

3 , séchés

0,5000

0,2000
0,6875

origine : république populaire de
Chine, Grande-Bretagne, Yougo­
slavie ou Tchécoslovaquie
autres importations
toutes importations
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RÈGLEMENT (CEE) N° 227/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant les montants supplémentaires pour l'ovoalbumine et la lactoalbumine

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 170/67/CEE du Conseil, du 27
juin 1967 ( 1 ), concernant le régime commun d'échan­
ges pour l'ovoalbumine et la lactoalbumine et abro­
geant le règlement n° 48/67/CEE, et notamment son
article 5 paragraphe 5,
considérant que dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être aug­
menté d'un montant supplémentaire égal à la diffé­
rence entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déter­
miné conformément aux dispositions de l'article 1er
du règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (2 ) ; que cet article
1er est applicable au titre de l'article 2 du règle­
ment n° 201/67/CEE de la Commission, du 28 juin
1967 (8), relatif aux modalités d'application du règle­
ment n° 170/67/CEE concernant le régime com­
mun d'échanges pour l'ovoalbumine et la lactoalbu­
mine et abrogeant le règlement n° 48/67/CEE ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un

ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués par
les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article le)
du règlement n° 170/67/CEE, qu'il s'impose de fixer,
pour les importations désignées dans l'annexe ci-
après, des montants supplémentaires correspondant
aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
de volaille et des œufs n'a pas émis d'avis dans le
délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 5 du
règlement n° 170/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er dudit
règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 130 du 28 . 6. 1967, p. 2596/67.
(2) JO n° 129 du 28 . 6. 1967, p. 2577/67.
(3 ) JO n° 134 du 30. 6. 1967, p. 2836167.

ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à l'ovoalbumine et a la lactoalbumine

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Montant
supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

ex 35.02

ex A II

Albumines

autres (qu'impropres ou rendues impropres à l'alimen­
tation humaine)
a) Ovoalbumine et lactoalbumine :

1 , séchées (en feuilles, écailles, cristaux, poudre, etc. )

2 , autres

0,2000

0,1250

Origine : république populaire d<
Chine ou Yougoslavie
toutes importations
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RÈGLEMENT (CEE) N° 228/69 DE LA COMMISSION
du 5 février 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1), et notam­
ment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa pre­
mière phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (2), les restitutions pour les
sucres blanc et brut non dénaturés et exportés en
l'état, doivent être fixées compte tenu de la situa­
tion sur le marché communautaire et sur le mar­
ché mondial du sucre et notamment des éléments de
prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que conformément au même texte, il y a lieu de te­
nir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68 du Con­
seil, du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix C.A.F.

dans le secteur du sucre (8) ; que cette restitution ne
peut, en vertu de l'article 5 paragraphe 2 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 dépasser 92 % de la resti­
tution fixée pour la même période pour le sucre
blanc ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés dans le secteur du sucre,
et notamment aux cours ou prix du sucre dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'an­
nexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont fixées
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 6 février
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 5 février 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n® L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 .H JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 143 du 25. 6 . 1968, p. 6 .
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 5 février 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

13,00

OH

( l) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 31 janvier 1969
relative à l'application anticipée du règlement (CEE) n° 1619/68 du Conseil, du
15 octobre 1968, concernant certaines normes de commercialisation applicables aux

œufs

(69/40/CEE)

Le règlement (CEE) n° 1619/68 du Conseil, du
15 octobre 1968, concernant certaines normes de
commercialisation applicables aux œufs ( J ) est entré
en vigueur le 22 octobre 1968 . Les modalités d'ap­
plication sont contenues dans le règlement (CEE)
n° 95/69 de la Commission du 17 janvier 1969 ( 2 ).
Le régime prévu par ces règlements n'est cependant
applicable qu'à partir du 1er mai 1969 .
Dans plusieurs États membres, les règlements en
question entraîneront l'abrogation de dispositions
actuellement en vigueur. Les normes de commer­
cialisation fixées dans ces dispositions, et notam­
ment celles relatives au marquage des œufs et de
leurs emballages, diffèrent, dans certains cas , de cel­
les qui sont applicables à partir du 1er mai 1969 .

Il est probable que certaines entreprises sont dispo­
sées à appliquer le nouveau régime dès avant le
1er mai 1969 . Cela peut présenter des avantages ,
surtout pour les entreprises dont les stocks de ma­
tériaux d'emballage et de marquage sont épuisés .
L'obligation pour ces entreprises de se conformer
jusqu'au 30 avril 1969 aux dispositions nationales
risquerait d'entraîner pour elles des dépenses impor­
tantes .

Au cas ou ces entreprises seraient autorisées à appli­
quer le régime communautaire dès avant le 1er mai
1969, les échanges commerciaux entre les États
membres s'en trouveraient facilités .

Cette autorisation ne nécessiterait pas d'autres modi­
fications des dispositions nationales relatives aux
normes de commercialisation applicables aux œufs .

Pour ces motifs et en vertu de l'article 155 du traité
instituant la Communauté économique européenne,
la Commission recommande aux États membres :

d'autoriser, dès avant le 1er mai 1969, la commer­
cialisation des œufs faisant l'objet du règlement
(CEE) n° 1619/68 , selon les dispositions dudit rè­
glement et du règlement (CEE) n° 95/69 .

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1969 .
Par la Commission

Le président

Jean REY

(*) JO n° L 25i8 du 21 . 10. 1968 , p. 1 .
H JO n° L 13 du 18. 1 . 1969, p. 13 .
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